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I. Généralités 

1. Lorsque nous effectuons un achat de biens ou de services, toute relation juridique entre le Fournisseur et nous est soumise 
aux présentes Conditions d'Achat. Les termes et conditions stipulés par le Fournisseur ou tout accord contraire ne seront 
applicables que si nous les avons acceptés par écrit. Ni notre silence, ni notre acceptation de la livraison des biens, ni 
l'exécution d'un service, ni le paiement pour cette livraison/service ne peuvent être interprétés comme une acceptation tacite 
de notre part. 

II. Formation et modification du contrat 

1. Tous les contrats individuels de fourniture de biens ou services, ainsi que toute modification, accord supplémentaire, avis 
de résiliation/expiration et autres déclarations ou notifications doivent être sous forme textuelle, sauf indication contraire dans 
les présentes Conditions d'Achat. Si le fournisseur ne confirme pas une commande dans les deux semaines suivant la 
réception, nous avons le droit de nous retirer de la commande à tout moment. 

2. Pour toutes les livraisons de marchandises, l'Accord d'assurance qualité du groupe Schaeffler, l'Accord logistique et les 
Instructions d'expédition et de transport, dans leurs versions respectives applicables, font partie intégrante des présentes 
Conditions générales d'achat. Ces documents sont disponibles sous www.schaeffler.fr  (sous-catégorie « Fournisseurs ») et 
ont été mis à disposition du fournisseur avant la passation de la première commande/contrat. 

III. Champ d'approvisionnement des biens ou services / Modifications / Pièces détachées / Sous-traitants 

1. Le fournisseur doit s'assurer à temps d'avoir obtenu toutes les informations nécessaires à l'objectif pour lequel nous 
souhaitons commander les biens ou services, ainsi que toutes les données nécessaires à l'exécution de ses obligations 
contractuelles. Toutes les offres sont présentées gratuitement à notre entreprise. Le Fournisseur doit s'assurer, avant de 
soumettre une offre, d'avoir examiné avec précision les circonstances et les exigences légales applicables au lieu de livraison 
des marchandises et/ou à la prestation des services, ainsi qu'à la conformité aux réglementations techniques et à toute autre 
réglementation (ci-après définie comme « Situation locale »). Le fournisseur vérifiera toute la documentation fournie, en 
particulier concernant la situation locale, l'exactitude, la faisabilité, ainsi que l'exécution de tout travail préliminaire par un tiers. 
Le Fournisseur nous informera par écrit et dans un délai raisonnable de tout doute qu'il pourrait avoir, en exposant les raisons 
en ce cas ; le fournisseur nous proposera un accord pour la suite de l'exécution de la commande/contrat. 

2. Nous nous réservons le droit d'exiger que le Fournisseur apporte des modifications à la conception ou à la construction 
des biens ou services commandés, à condition que ces modifications puissent raisonnablement être exigées du Fournisseur. 
Le fournisseur doit mettre en œuvre ces changements dans un délai raisonnable. Les parties parviendront à un accord 
équilibré pour les deux parties concernant les conséquences de ces changements, en particulier en termes de délais de 
livraison et de prix (à la hausse ou à la baisse). Si aucun accord n'est trouvé dans un délai raisonnable, nous déterminerons 
ces conséquences à notre discrétion. 

3. Le Fournisseur pourra nous livrer les biens faisant l'objet de la commande/contrat ou les pièces détachées de celui-ci, 
pendant 15 ans à compter de leur dernière livraison, à des conditions raisonnables. 

4. Le Fournisseur n'est autorisé à sous-traiter ses obligations contractuelles qu'à des sous-traitants avec notre consentement 
écrit préalable. 

IV. Prix / Délais de paiement 

1. Les prix convenus sont fermes et ne peuvent pas être révisés. Sauf accord contraire, et sous réserve de dispositions 
légales, les paiements seront effectués dans les 14 jours suivant la date d'émission de la facture avec une remise de 2 % ou 
sans recompte dans les 60 jours suivant la date d'émission de la facture. La facture ne peut être émise qu'après l'exécution 
des obligations contractuelles conformément au contrat. Les livraisons anticipées de biens ou services ne sont pas possibles 
sauf accord écrit expressif de notre part. En cas de livraison anticipée expressément acceptée, la facture émise sera payée 
dans le délai convenu et incluse sur la facture. La procédure d'acceptation ou de vérification des biens ou services ne 
dépassera pas 30 jours à compter de la date de réception des biens ou de l'exécution des services, et n'aura pas pour effet 
d'allonger la durée ou de décaler le point de départ du délai maximal de paiement prévu à l'article L. 441-10 du Code 
commercial français,   sauf en cas de litige. Les factures doivent être envoyées à l'adresse de facturation que nous avons 
fournie au fournisseur. Les factures doivent contenir le numéro de commande, la ligne de commande, les informations 
bancaires complètes du fournisseur, le numéro de TVA intracommunautaire, le lieu de déchargement, le numéro du 
fournisseur, le nombre de pièces, le nombre de pièces, le prix unitaire de chaque pièce et le volume de livraison. Le 
Fournisseur accepte de participer, à notre demande, à la mise en œuvre d'une procédure de note de crédit/note de débit 
automatique. 

2. En cas de retard de paiement, des pénalités de retard de paiement seront exigées par le fournisseur conformément à la loi 
le lendemain de la date de paiement indiquée sur la facture. Ces pénalités sont égales à trois fois le taux d'intérêt légal 
applicable en France. De plus, une indemnisation forfaitaire de 40 euros sera due de plein droit pour les frais de recouvrement. 
Il est entendu que lorsque les frais de recouvrement encourus sont supérieurs au montant de cette indemnisation forfaitaire, 
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la partie concernée a également le droit de demander une indemnisation supplémentaire sur présentation de documents 
justificatifs.  

3. Les parties décident d'exclure l'application de l'article 1195 du Code civil, en tenant compte des conséquences de tout 
changement de circonstances pouvant survenir lors de l'exécution de l'ordonnance/contrat. 

4. Le Fournisseur n’a le droit de compenser une dette à notre encontre ou appliquer l’exception d’inexécution incluant un 
droit de rétention, qu’à la condition et dans la mesure où nous n’avons pas contesté les créances du Fournisseur ou s’il a 
été donné droit à ses demandes reconventionnelles de manière définitive et sans recours possible. Nous avons le droit de 
compenser toute dette avec toute créance que nous disposons à l’encontre du Fournisseur. 

V. Conditions de livraison / Autorisations des autorités / Contrôle des exportations 

1. Sauf convenance contraire, les livraisons sont effectuées DAP (livraison à destination) selon Incoterms 2010 à l'endroit 
désigné dans l'ordre/contrat, et l'emballage ainsi que les moyens de préservation sont inclus. Le Fournisseur doit nous 
informer ainsi que notre consignataire de l'expédition des marchandises le jour de l'expédition. Chaque livraison doit contenir 
une liste de bagage en double incluant le numéro de commande, le numéro de pièce et le numéro de fournisseur. Les délais 
et dates de livraison sont contraignants. Le Fournisseur doit nous informer immédiatement par écrit de tout retard de livraison, 
des raisons du retard et de la durée prévue du retard. Si la raison du retard échappe au contrôle du fournisseur, il ne peut 
s'en servir que s'il a précédemment respecté son obligation de notification prévue ci-dessus. 

2. Le fournisseur nous informera immédiatement de toute obligation gouvernementale d'autorisation et de notification requise 

pour l'importation et l'utilisation des marchandises livrées. 

3. Le fournisseur doit, dans la mesure de l'application, se conformer à toutes les lois et règlements sur le contrôle et les 
sanctions à l'exportation de l'UE, des États-Unis ou d'autres exigences de contrôle et de sanctions à l'exportation. Le 
fournisseur doit obtenir tous les permis nécessaires avant le transfert d'informations ou d'objets techniques à notre égard et 
doit informer Schaeffler, de manière non sollicitée, des numéros de classification de contrôle à l'exportation respectifs pour 
ces informations techniques et marchandises (par exemple, la loi américaine : ECCN) ainsi que de toute restriction concernant 
leur transfert. Le fournisseur s'engage par la présente à mettre à disposition de Schaeffler toutes les informations nécessaires 
pour se conformer à ces dispositions dans chaque cas.  

4. Le fournisseur et ses affiliés ne réexportent ni vers la Russie ou la Biélorussie, ni ne réexportent pour usage en Russie ou 
en Biélorussie des biens ou technologies couverts par l'art. 12 g et l'art. 12ga du Règlement (UE) n° 833/2014 du Conseil, 
ainsi que par l'art. 8g du Règlement (UE) n° 765/2006 du Conseil, tel que modifié de temps à autre,  vendue, approvisionnée, 
transférée ou exportée par le groupe Schaeffler's. Si, et dans la mesure où le groupe de sociétés Schaeffler vend, licencie ou 
a transféré d'une autre manière des droits de propriété intellectuelle ou des secrets commerciaux, ainsi que des droits d'accès 
ou de réutilisation de tout matériel ou information protégés par des droits de propriété intellectuelle ou protégés comme secret 
commercial liés aux éléments communs de haute priorité énumérés à l'annexe XL du Règlement,  Le fournisseur et ses affiliés 
n'ont aucun droit d'utiliser ou de sous-licencier ces droits de propriété intellectuelle ou secrets commerciaux en lien avec la 
vente, la fourniture, le transfert ou l'exportation, que ce soit directement ou indirectement, vers la Russie ou la Biélorussie. De 
plus, le Fournisseur et ses affiliés obligent tout sous-licencié, dans la mesure du cas, à respecter cette clause en conséquence.  

5. Schaeffler a le droit de résilier tout contrat avec effet immédiat à l'égard du Fournisseur dans la mesure où toute modification 
des lois ou règlements nationaux ou internationaux applicables sur le contrôle ou les sanctions à l'exportation rendent 
impossible, ou semblent rendre impossible, toute acceptation des services contractuels ou l'exécution des obligations en vertu 
du contrat pour un avenir prévisible. 

VI. Réception des travaux réalisés 

1. Toute acceptation du travail sera effectuée après l'achèvement de ce travail au moyen de notre contre-signature du rapport 
d'acceptation. Lorsque les travaux ne peuvent plus être vérifiés et ensuite examinés en raison de travaux ultérieurs, le 
fournisseur fournira un avis écrit suffisamment prévenu pour nous informer de la nécessité de vérifier et d'examiner ces 
travaux. Réception implicite résultant d'un défaut de réponse à une demande de réception du Fournisseur, paiement ou 
utilisation est exclu. 

2. Lorsque l'acceptation est requise par les autorités, de quelque nature que ce soit, en particulier une acceptation par un 
expert certifié, elle doit être organisée par le Fournisseur à ses frais avant l'acceptation du travail, dans la mesure où cela 
n'est pas expressément exclu des obligations du Fournisseur. Tout certificat officiel relatif à l'absence de défauts ou à toute 
acceptation officielle nous sera envoyé suffisamment avant l'acceptation du travail. 

VII. Confidentialité 

1. En l'absence d'un accord de confidentialité valide entre le Fournisseur et nous, l'article VII des présentes Conditions 
Générales d'Achat s'applique entre les parties. 

2. Chaque partie doit (i) garder secrètes toutes les informations, y compris les dessins, documents, savoir-faire, échantillons, 
moyens de production, maquettes, supports (ci-après collectivement dénommés « l'Information »), (ii) ne pas divulguer ces 
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informations à des tiers, y compris ses sous-traitants et fournisseurs, sans le consentement écrit de l'autre partie, (iii) ne faire 
aucun usage des Informations autres que celles déterminées par les Parties. Cette obligation s'appliquera mutatis mutandis 
à toutes les copies et reproductions. L'obligation de confidentialité ne s'applique pas aux informations (i) que chaque partie a 
déjà reçues légitimement lors de la divulgation, à condition qu'elles ne soient pas soumises à une autre obligation de 
confidentialité, ou (ii) que chaque partie obtient légitimement par la suite sans être liée par une obligation de confidentialité, 
ou (iii) qui est ou sera dans le domaine public,   ou (iv) pour laquelle chaque partie a reçu une autorisation de divulgation ou 
une autorisation d'utilisation indépendante. Les parties ne peuvent utiliser notre relation commerciale comme référence sans 
l'autorisation écrite préalable de l'autre partie. 

3. Les informations restent la propriété exclusive de la partie qui les transmet, et cette dernière conserve tous les droits qui y 
sont liés, y compris le droit d'auteur. Ainsi, toute reproduction et copie nécessite le consentement écrit préalable de la partie 
à laquelle elle appartient. Les copies et reproductions de cette manière sont la propriété de la partie à laquelle appartient 
l'information, et cela depuis le moment où elles sont réalisées. Chaque partie s'engage à conserver à ses frais de manière 
satisfaisante tous les documents et autres objets, y compris des copies, mis à sa disposition par l'autre partie, afin de les 
conserver en parfait état, de les assurer et de les restituer ou de les détruire selon la demande de l'autre partie. Les parties 
n'ont aucun droit de conservation sur ces objets et documents. Chaque partie doit confirmer par écrit qu'elle a, selon le cas, 
détruit ou retourné les informations pertinentes. 

VIII. Contrôle qualité 

1. Le fournisseur doit en tout temps garantir la qualité de sa prestation ou de son service. Avant toute livraison de biens ou services, 
le Fournisseur doit s'assurer que l'objet de la commande/contrat est exempt de défauts et conforme aux spécifications techniques 
convenues. Le fournisseur doit garantir cela par écrit. 

 
IX. Responsabilité en cas de défauts / Remboursement des coûts / Période de garantie / Indemnisation 

1. Nous inspectons les biens reçus en vérifiant uniquement leurs défauts extérieurs apparents, ainsi que les écarts par rapport 
à (i) les biens ou services commandés et (ii) les quantités commandées. Nous aviserons ces défauts dans un délai 
raisonnable. Nous nous réservons le droit de réaliser des contrôles plus approfondis. De plus, nous informerons de l'existence 
de ces défauts dès qu'ils seront connus dans le cours normal de notre activité. Le fournisseur renonce au droit d'invoquer une 
découverte tardive de défauts. 

2. En cas de défauts affectant l'objet de la commande/contrat, nous bénéficions des garanties légales (en particulier la garantie 
contre les défauts cachés et la garantie due à des produits défectueux) ainsi que de la garantie commerciale mentionnée à 
l'article IX.5, sauf stipulation contraire entre le Fournisseur et nous. En cas de menace pour la sécurité de notre entreprise, 
en cas de risque de dommages exceptionnellement élevés ou afin d'assurer l'approvisionnement de nos propres clients, nous 
nous réservons le droit, après notification au Fournisseur, de corriger nous-mêmes les défauts ou de mandater un tiers pour 
le faire ; tous les frais et coûts qui y sont liés seront supportés par le fournisseur. 

3. Si le Fournisseur fait appel à un tiers pour remplir une obligation contractuelle, en particulier si ce dernier ne produit pas 
lui-même les biens mais les achète à un tiers, le Fournisseur est responsable des dommages causés par ce tiers 
(responsabilité de ses sous-traitants) ainsi que des dommages causés par les employés du Fournisseur (responsabilité de 
ses employés). 

4. Sauf accord écrit contraire, le délai de prescription applicable aux garanties légales est d'un maximum de 5 ans à compter 
du jour où nous avons pris connaissance des faits donnant naissance à l'exercice de notre droit, sauf si la loi prévoit un délai 
de prescription plus long. 

 
5. Le fournisseur nous accorde une garantie commerciale d'une durée minimale de 36 mois à compter de la livraison des 
marchandises. Cette garantie consiste, selon notre choix, à remplacer ou réparer gratuitement le bien défectueux. Le 
fournisseur assumera tous les coûts correspondants (pièces, main-d'œuvre, transport, etc.) et s'engage à réaliser l'opération 
dans un délai raisonnable. Le Fournisseur s'engage déjà à nous indemniser pour tout dommage que nous ou des tiers aurions 
pu subir en raison de l'indisponibilité de la fourniture, dans les conditions énoncées à l'article IX.6. En cas d'obligation 
supplémentaire de remédier à des défauts, la période de garantie est prolongée tant que l'objet de la commande/contrat ne 
peut être utilisé conformément à la commande/contrat. Les performances supplémentaires sont soumises aux périodes de 
garantie indiquées ci-dessus. Toute réclamation due à des défauts est prescrite au plus tard deux mois après que toutes les 
demandes du client final ont été satisfaites et au plus tard 5 ans après la livraison des marchandises ou des services à notre 
entreprise. 

6. Le Fournisseur est responsable de tout dommage qu'il a causé à nous ou à un tiers et qui lui est imputable ou à l'un de ses 
employés, sous-traitants, fournisseurs ou prestataires de services, en cas de non-exécution, de mauvaise exécution ou de 
retard dans l'exécution de l'ordre/contrat, dans les conditions prévues par la common law (articles 1231 et suivants du Code 
civil). Les parties précisent que (i) la compensation pour la perte subie couvre, en particulier, les dépenses causées par les 
dommages et les coûts financiers résultant des dépenses engagées ou du financement des pertes subies (remplacement ou 
réparation, transport, main-d'œuvre, etc.) et (ii) la compensation pour la perte de revenus couvre, en particulier, les dommages 
commerciaux, la perte d'opportunité de profiter de l'ordre/contrat et les dommages à l'image. Le fournisseur ne pourra pas 
réclamer un plafond d'indemnisation. 
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7. Le Fournisseur s'engage à souscrire et/ou à maintenir auprès d'assureurs renommés, des polices d'assurance avec des 
garanties appropriées et un capital, en tenant compte des risques encourus et pour la durée totale des risques liés à la 
commande ou au contrat. 

X. Interventions dans nos locaux 

1. Pour tout travail, service, livraison ou autre intervention réalisée sur nos locaux, le « livret de bienvenue pour entreprises 
externes » s'applique et est disponible sous www.schaeffler.fr  (sous-catégorie « Fournisseurs ») et sera remis au fournisseur 
avant toute intervention. Le fournisseur respectera les instructions du service de sécurité du site. 

2. Le Fournisseur n'utilisera pas les employés de notre entreprise ni les personnes qui sont employées depuis moins de 6 
mois pour accomplir ses obligations contractuelles sur nos lieux sans notre autorisation écrite préalable. 

XI. Biens mis à disposition du fournisseur 

1. Toute substance, pièce, contenant, emballage spécial, outil, instrument de mesure ou article similaire (ci-après désignés 
ensemble ou séparément comme « Biens mis à disposition du Fournisseur ») que nous mettons à disposition de notre 
Fournisseur de temps à autre reste notre propriété. En cas de modification, d'assemblage ou d'intégration des biens mis à 
disposition du fournisseur, nous devenons copropriétaires des nouveaux biens qui en résultent. Notre part sera proportionnelle 
à la valeur des biens mis à disposition du fournisseur par rapport à la valeur globale du nouveau bien. Le fournisseur n'a 
aucun droit de conservation sur les biens mis à sa disposition, quel que soit le fondement légal. 

XII. Outils 

1. Nonobstant toute convention contraire, nous sommes réputés comme propriétaires ou copropriétaires des outillages à 
condition d'avoir contribué aux coûts et dépenses engagés pour les outillages utilisés dans la production des biens faisant 
l'objet de la commande/contrat vendu par le fournisseur. Le bien ou la part sera acquis par nous au fur et à mesure que le 
paiement sera effectué. Le Fournisseur assume tous les risques et responsabilités liés à la conception et à la fabrication des 
outils de notre propriété ou de notre part, y compris lorsque nous y avons participé, sous quelque forme que ce soit.  

2. Les outils de notre bien ou dans lesquels nous détenons une part sont mis à la disposition du Fournisseur dans le cadre 
d'un prêt pour usage ou consommation, selon le cas. Pour se débarrasser de ces outils (au sens factuel ou juridique du terme), 
pour les déplacer ou les démanteler, le Fournisseur doit obtenir notre consentement écrit préalable. Les outils doivent être 
marqués d'une déclaration indiquant qu'ils sont notre propriété, en tout ou en partie, selon le cas. Les coûts et dépenses liés 
à l'entretien, à la réparation et au remplacement de ces outils seront assumés par le Fournisseur. Dans le cas des outils de 
remplacement, notre propriété de ces outils de remplacement est identique à celle des outils d'origine. Nous avons un droit 
de premier refus sur la part de propriété des outils dont le Fournisseur est copropriétaire.  

3. Le Fournisseur ne doit pas utiliser les outils dont nous sommes copropriétaires ou propriétaires dans le seul but de fabriquer 
les biens faisant l'objet de la commande ou du contrat. Après livraison, le fournisseur doit nous restituer les outils qui nous 
appartiennent à ses frais, sans délai après notre demande. En ce qui concerne les outils non divisés, nous devrons rembourser 
la valeur de la part du fournisseur dans la division indivise à la date de retour après le retour de ces outils. Le fournisseur n'a 
aucun droit de conserver les outils. L'obligation de retourner les outils s'applique également au fournisseur lorsqu'il est 
confronté à une détérioration significative de sa situation financière ou en cas d'interruption à long terme de la relation 
commerciale. Le Fournisseur doit obtenir et maintenir une assurance pour les outils correspondant à la valeur de 
remplacement de ces outils. 

XIII. Logiciels 

1. Le fournisseur s'engage à modifier/améliorer les logiciels informatiques conformément à nos instructions en échange d'un 
remboursement des coûts pendant une période de 5 ans à compter de la livraison du sujet de la commande/contrat, sauf si 
les biens vendus incluent un logiciel standardisé. Si le logiciel est développé par un fournisseur du fournisseur, ce dernier 
obtiendra le même engagement de sa part de son fournisseur. 

XIV. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les résultats de l'exécution des services de tous types, y compris les études, découlant de l'exécution de la 

commande/contrat et la protection ou non par les droits de propriété intellectuelle sont, au fur et à mesure que les services 
sont effectués, notre propriété exclusive, à laquelle le Fournisseur s'engage à les fournir. 

2. Le prix mentionné dans l'ordre/contrat inclut le prix du transfert des droits mentionnés ci-dessus. 

3. Ainsi, si les résultats contiennent des droits d'auteur, le Fournisseur nous attribue exclusivement et définitivement, pour la 
durée légale du droit d'auteur et pour le monde entier, tous les droits économiques associés à ces résultats. Ces droits incluent 
les droits de reproduction, de représentation, de modification, d'adaptation, de traduction et de commercialisation sous toutes 
ses formes, en tout ou en partie, par tous les moyens et sur tous les supports connus ou conçus par la suite. 

4. Le Fournisseur nous attribue tous les droits de dépôt de brevets sur les inventions qu'il pourrait générer au cours de 
l'exécution des services. À cette fin, le Fournisseur s'engage à nous donner tous les pouvoirs nécessaires pour déposer, tant 
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en France qu'à l'étranger, tout titre de propriété industrielle relatif aux services que nous pourrions souhaiter déposer. 

5. Le fournisseur s'engage à ne pas invoquer ses droits de propriété intellectuelle contre nous, dans la mesure où ils seraient 
nécessaires à l'exploitation des fournitures faisant l'objet de la commande ou du contrat. 

6. Le Fournisseur ne doit utiliser aucun droit de propriété intellectuelle appartenant à un tiers pour l'exécution de l'objet de la 
commande ou du contrat sans le consentement préalable de ce tiers. Tous droits ou redevances pouvant être dus pour un tel 
usage relèvent de la seule responsabilité du Prestataire. 

7. Le Fournisseur nous garantit pleinement contre toute réclamation portée contre nous n'importe où par un ou plusieurs tiers 
concernant la violation des droits de propriété intellectuelle résultant des fournitures assujetties à la commande/contrat et/ou 
à leur exploitation/utilisation. Nous informerons immédiatement le fournisseur de toute réclamation de ce type. En cas de 
réclamation contestée, fondée ou non, le Fournisseur s'engage, sous la garantie susmentionnée, à (i) coopérer avec nous et 
nous assister activement pendant la procédure, soit (ii) intervenir volontairement sans délai dans la procédure et assurer la 
gestion de celles-ci. En cas de réclamation extra-contentieuse, fondée ou non, le Fournisseur s'engage à prendre les mesures 
nécessaires pour régler le différend avec un tiers, nous tenant informés. 

8. Dans le cas où nous serions obligés de cesser d'utiliser tout ou partie de la Fourniture, et sans préjudice de notre droit de 
résilier la commande/contrat, le Fournisseur s'engage à mettre immédiatement en œuvre l'une des solutions suivantes, en 
tout cas à ses frais exclusifs : soit (a) obtenir de notre part le droit d'utiliser librement la Fourniture,   ou (b) le remplacer ou le 
modifier afin que les droits d'usage ne puissent plus être contestés, il est précisé que le fournisseur s'engage, à ses frais 
exclusifs, à assurer la récupération de tout stock de fournitures en infraction déjà livrées. En tout cas, les modifications et/ou 
remplacements mentionnés ci-dessus doivent respecter à tous égards les documents contractuels de la commande/contrat. 

9. En lien avec les réclamations ci-dessus, toutes sommes ou dépenses encourues par nous, sous quelque forme que ce soit, 
y compris les coûts, frais et dommages, nous seront remboursés intégralement par le Fournisseur dès notre première 
demande et sans délai. 

 
XV. Force majeure / Incapacité à livrer à long terme 

1. Les événements qui remplissent les conditions énoncées à l'article 1218 du Code civil et qui sont généralement considérés 
comme tels par la jurisprudence française sont considérés comme des cas de force majeure. Les parties conviennent déjà 
que les événements suivants ne constituent pas un cas de force majeure, même s'ils répondent aux critères définis par la 
législation et la jurisprudence françaises : conflits sociaux internes au sein du fournisseur (à l'exclusion des grèves générales), 
la pandémie, les cyberattaques, la crise énergétique, la hausse du prix des matières premières, ainsi que tout conflit armé en 
cours à la date de signature du présent. Un cas de force majeure a pour effet de libérer les parties de leurs obligations 
contractuelles tant que cet événement dure et dans les limites de ses effets. La partie invoquant la force majeure doit (i) 
transmettre dès que possible toutes les informations nécessaires à l'autre partie et faire de son mieux, dans ce contexte, pour 
en limiter les effets et (ii) tenir l'autre partie régulièrement informée de l'évolution de la situation et des mesures prises pour y 
remédier. La partie invoquant la force majeure doit immédiatement informer l'autre partie lorsque les événements constituant 
la force majeure prennent fin. 

2. En cas d'incapacité à long terme à livrer ou si le fournisseur connaît une détérioration significative de sa situation financière, 
nous pouvons résilier la commande ou le contrat, pour la partie des obligations contractuelles qui n'a pas été exécutée. Si l'un 
des événements ci-dessus survient dans les locaux du fournisseur, ce dernier doit nous assister dans la mesure de ses 
capacités pour transférer la production à nos usines ou aux usines de tiers, ce qui inclut la licence de la propriété intellectuelle 
et industrielle du fournisseur nécessaire à la fabrication des biens faisant l'objet de la commande/contrat. Ces licences seront 
délivrées conformément aux termes et pratiques en vigueur dans le secteur. 

XVI. Conformité aux lois 

1. Le Fournisseur s'engage à ne commettre aucune action ou omission qui, quelle que soit la forme ou le degré de 
participation, pourrait entraîner des amendes administratives ou des poursuites pénales, en particulier pour corruption, trafic 
d'influence ou violation du droit antitrust ou de la concurrence, que ce soit par le Fournisseur, ses employés ou des tiers en 
lien avec le Fournisseur ou ses affiliés (ci-après « Violation » ou « Violations »). Le fournisseur s'engage à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour éviter que de telles violations ne se produisent. Dans ce contexte, le Fournisseur est responsable 
du respect de toutes les lois applicables, y compris par tous ses employés et tous les représentants tiers, et doit leur fournir 
une formation appropriée. 

2. Sur notre demande écrite, le Fournisseur fournira des informations concernant les mesures décrites ci-dessus, en 
particulier en ce qui concerne leur contenu et l'état de mise en œuvre. À cette fin, le Fournisseur s'engage, sur demande 
écrite, à remplir et répondre de manière exhaustive et précise au questionnaire de conformité soumis par nous, ainsi qu'à 
fournir tous les documents relatifs à ce questionnaire. Ce questionnaire fait l'objet du traitement des données personnelles 
afin de nous permettre de respecter nos obligations légales et réglementaires. Pour plus d'informations sur les conditions de 
traitement des données personnelles, veuillez consulter le questionnaire lui-même. 

3. Le Fournisseur nous notifiera rapidement toute violation et l'ouverture d'une enquête formelle par toute autorité concernant 
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une violation. De plus, s'il existe une indication d'une violation ou une information pouvant susciter des soupçons de violation 
de la part du fournisseur, nous sommes autorisés à demander des informations écrites sur la violation et toute mesure 
corrective prise par le fournisseur, y compris toute mesure future de conformité aux réglementations applicables, ainsi que 
l'omission immédiate. 

4. En cas de violation de l'une des obligations susmentionnées, le Fournisseur cessera immédiatement ces actions, nous 
indemnisera pour les dommages subis à la suite de la Violation et/ou nous aurons le droit de résilier toute commande/contrat 
par écrit sans préavis. Nous avons le droit d'exiger une indemnisation pour toute réclamation ou dommage causé à un tiers 
par une violation de l'obligation susmentionnée par le fournisseur, ses sous-traitants ou leurs sous-traitants respectifs. 

5. En cas de violation du droit de la concurrence sous forme de restrictions sévères, dans le cas d'accords ou de pratiques 
concertées conclues par le Fournisseur en matière de fixation des prix, de manipulation d'offres, de quantités, de devis, de 
territoires ou de clients, le montant des dommages-intérêts doit être de 15 % des ventes nettes des produits ou services du 
Fournisseur concernés par le cartel et vendus avant que nous soyons conscients de la contrefaçon. Le droit de prouver un 
dommage réel à un niveau inférieur ou l'absence de tout dommage réel par le Fournisseur ne sera pas affecté par cette 
clause. Cela s'applique également à toute réclamation pour des dommages supérieurs ainsi qu'à d'autres réclamations 
contractuelles ou juridiques de notre part. 

6. De plus, le Fournisseur reconnaît le Code de conduite des fournisseurs du Schaeffler Group (ci-après appelé le « Code de 
conduite ») dans la version applicable au moment de la commande/conclusion du contrat, disponible sur notre site web 
www.schaeffler.fr (sous-catégorie « Fournisseurs ») et qui a été mis à disposition du Fournisseur avant le passage de la 
première commande/contrat. Le Fournisseur garantit en outre qu'il introduira et mettra en œuvre dans son organisation les 
principes fondamentaux de conduite responsable des affaires qui y sont énoncés. Le fournisseur doit veiller à ce que les sous-
traitants qu'il utilise pour l'exécution de la commande ou du contrat soient également soumis à la même obligation. En cas de 
conflit entre le Code de conduite et les dispositions des présentes Conditions générales d'achat, ces dernières prévaudront. 

7. Conformément à la législation française, le Fournisseur certifie sur son honneur qu'il n'a pas été exposé aux infractions de 
travail dissimulé, de marchandage, de prêt illégal de main-d'œuvre, d'emploi d'un étranger sans permis de travail, de traite 
d'êtres humains ou de traite de main-d'œuvre étrangère. Le fournisseur s'engage à soumettre les documents et certificats 
inscrits dans le Code du travail au moment de la conclusion de la commande/contrat, directement ou via une plateforme 
électronique ouverte à un prestataire de services sélectionné par nous, puis tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution de 
la commande ou du contrat.  ainsi que son certificat d'assurance. 

8. Le Fournisseur s'engage à respecter toutes les dispositions légales et réglementaires en vigueur concernant la protection 
des données personnelles, en particulier celles de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative aux technologies de l'information, 
aux dossiers et libertés, ainsi qu'à celles du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen sur la protection des données 
personnelles (RGPD). Le Fournisseur mettra en œuvre, à ses propres frais et dès que possible, toute modification législative 
ou réglementaire dans le domaine de la protection des données personnelles et du respect de la vie privée, qui renforcerait 
ses obligations en vertu de ces Termes. 

9. Le Fournisseur s'engage à mettre en œuvre et à maintenir, à ses propres frais, toutes les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées dans le domaine de la cybersécurité, afin d'assurer la sécurité des systèmes d'information, 
des échanges de données et électroniques dans le contexte de leur exécution. Ces mesures doivent en particulier empêcher 
tout accès, modification, perte, destruction ou divulgation non autorisée de données, qu'elles soient personnelles ou non. Le 
fournisseur s'engage également à : 

• Garantir la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données traitées ; 

• Notifier rapidement tout incident de sécurité ou violation de données ; 

• Coopérer pleinement à l'analyse et à la résolution de tout incident de cybersécurité ; 

• Mettez régulièrement à jour ses systèmes et dispositifs de sécurité pour refléter l'évolution des menaces et les 
meilleures pratiques du secteur. 

10. Tout changement légal ou réglementaire en cybersécurité qui renforcerait les obligations du Fournisseur doit être mis en 
œuvre dès que possible et à ses dépens. Le fournisseur est entièrement responsable de toutes les conséquences de son 
non-respect de ces dispositions et assumera tous les frais d'indemnisation ainsi que les autres coûts que nous devrions 
assumer à cet égard, le cas échéant. 

11. Les présentes Conditions générales d'achat peuvent être modifiées ou mises à jour par Schaeffler France SAS afin de 
prendre en compte les évolutions des réglementations applicables, des pratiques sectorielles ou de la politique interne de 
l'entreprise. Tout changement important sera communiqué par écrit ou électroniquement au fournisseur, au moins trente (30) 
jours avant leur entrée en vigueur. En l'absence d'objection écrite du fournisseur dans cette période, la nouvelle version des 
Conditions générales d'achat sera considérée comme acceptée et applicable à toutes les commandes ou contrats conclus 
après cette date. En cas de contradiction entre les Conditions générales d'achat mises à jour et les dispositions d'un contrat 
spécifique, ces dernières prévaudron. 
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XVII. Obligation d'information / Indépendance économique 

1. Le Fournisseur nous informera officiellement de sa propre initiative, par lettre recommandée avec accusé de réception, 
dans le cas où nous représenterons plus de 20 % de son chiffre d'affaires annuel hors impôts et que le Fournisseur nous 
tiendra régulièrement informés de l'évolution de ce pourcentage. De plus, si nous la demandons, le fournisseur s'engage à 
nous informer du pourcentage de chiffre d'affaires que nous réalisons avec cette opération. 

2. Totalement autonomes et indépendants les unes des autres, les Parties sont les seuls décideurs de leur gestion. En 
particulier, le Fournisseur s'engage, tout au long de la durée de la relation commerciale, à assurer une diversification suffisante 
de ses clients. En tout cas, le fournisseur ne peut pas nous reprocher d'avoir laissé une situation de dépendance économique 
survenir à la suite de l'exécution des commandes ou du contrat. 

XVIII. Stipulations diverses 

1. Le lieu d'exécution des obligations contractuelles pour la livraison des marchandises ou l'exécution de la prestation des 

services est l'endroit que nous indiquons au Fournisseur dans la commande ou le contrat. 

2. Tous nos achats de biens ou de services, que ce soit par ordre ou contrat, sont soumis au droit français à l'exclusion de la 
Convention de Vienne et des règles du droit international privé. Tout litige relatif aux présents Conditions générales d'achat 
et/ou aux ordres ou contrats associés doit faire l'objet d'une tentative de résolution à l'amiable et sera, à la fin de l'affaire, 
soumis à la compétence exclusive des juridictions situées dans la juridiction de la Cour d'appel de Colmar (France),  sauf si 
les parties se sont entendues sur la compétence exclusive d'une autre juridiction. Cependant, nous nous réservons le droit 
d'engager une action contre le Fournisseur devant tout autre tribunal compétent selon l'exigence légale. 

3. En cas d'invalidité totale ou partielle d'une clause des présentes Conditions générales d'achat, les autres clauses resteront 
valides. Les parties s'engagent, de bonne foi, à remplacer toute disposition invalide par une disposition valide ayant un résultat 
économique équivalent à la disposition initiale. 


